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DÉPARTEMENT DE LA SARTHE Convocation du 12 novembre 2014 

CANTON DE MAYET 

COMMUNE DE AUBIGNÉ-RACAN Publication du 24 novembre 2014 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Séance du 18 novembre 2014 

 

 

L’AN DEUX MIL QUATORZE le DIX-HUIT NOVEMBRE à 20 H, le Conseil Municipal de 

cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 

habituel de ses séances sous la Présidence de Monsieur LEGUET Philippe, Maire. 

 

Étaient présents : Monsieur LEGUET Philippe, Maire ; 

Mesdames RENAUD Brigitte et TYLKOWSKI Frédérique, et Messieurs ANNE Régis, DRON 

Jacky et VENTROUX Jacques, Adjoints, 

Mesdames BAILLY Aline, LOVAT Cindy, MARTINEAU Anita, ROCHETEAU Lydie, et 

ROINEAU Manon, et Messieurs FORET Christophe, LEBOUC Janick, LEDUC Bruno, LEHOUX 

Yves, LEROY Patrick, MARAIS Bruno et MOURIER Nicolas, Conseillers municipaux 

 

Absente excusée : Madame PICOULEAU Christelle 

 

Secrétaire de Séance : Monsieur VENTROUX Jacques 

 

Membres en exercice : 19 

 présents : 18 

 votants : 18 

 

 

OBJET : TAUX ET EXONÉRATIONS FACULTATIVES EN MATIÈRE DE TAXE 

D’AMÉNAGEMENT COMMUNALE 
 

 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.331-1 et suivants ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, 

 

- d’instituer sur l’ensemble du territoire communal la Taxe d’Aménagement (T.A.) au taux de 

1 % ; 

 

- d’exonérer partiellement en application de l’article L. 331-9 du code de l’urbanisme : 

 

o les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés à 

raison de 50% de leur surface, 

 

- d’exonérer totalement en application de l’article L. 331-9 du code de l’urbanisme : 

 

o les abris de jardin soumis à déclaration préalable. 

 

Le Maire rappelle qu’un abattement de 50 % sur la valeur forfaitaire de la surface de la construction 

est appliqué pour : 

 

- les locaux d’habitation et d’hébergement bénéficiant d’un prêt aidé de l’État, hors PLAI, 

- les 100 premiers mètres carrés des locaux à usage d’habitation principale, 

- les locaux à usage industriel, 
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- les locaux à usage artisanal, 

- les entrepôts et hangars non ouverts au public faisant l’objet d’une exploitation 

commerciale, 

- les parcs de stationnement couverts faisant l’objet d’une exploitation commerciale. 

 

De plus, le Maire précise que des exonérations de plein droit sont également appliquées pour : 

 

- les constructions et aménagements destinés à être affectés à un service public ou d’utilité 

publique, 

- les constructions aidées (PLAI), 

- les locaux agricoles, 

- les constructions et aménagements réalisés dans les périmètres des OIN, des ZAC et des 

PUP, 

- les aménagements prescrits par un Plan de Prévention des Risques (P.P.R.I.), 

- la reconstruction de locaux sinistrés, 

- la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans, 

- les constructions dont la surface est inférieure ou égale à 5 m
2
. 

 

La présente délibération est valable pour une durée de 3 ans (soit jusqu’au 31 décembre 2017). 

Toutefois, le taux et les exonérations fixés ci-dessus pourront être modifiés tous les ans. 

 

 

 Certifié exécutoire compte tenu de la transmission 

 en Préfecture le 20 novembre 2014 

 Le Maire : Philippe LEGUET 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20201223-2020061PRE-AR
en date du 23/12/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020061PRE



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20201223-2020061PRE-AR
en date du 23/12/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020061PRE



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20201223-2020061PRE-AR
en date du 23/12/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020061PRE





AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20201223-2020061PRE-AR
en date du 23/12/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020061PRE



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20201223-2020061PRE-AR
en date du 23/12/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020061PRE



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20201223-2020061PRE-AR
en date du 23/12/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020061PRE



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20201223-2020061PRE-AR
en date du 23/12/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020061PRE



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20201223-2020061PRE-AR
en date du 23/12/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020061PRE



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

072-217201763-20141124-2014-130-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 27/11/2014

AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20201223-2020061PRE-AR
en date du 23/12/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020061PRE



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20201223-2020061PRE-AR
en date du 23/12/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020061PRE



 

 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20201223-2020061PRE-AR
en date du 23/12/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020061PRE



AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20201223-2020061PRE-AR
en date du 23/12/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020061PRE



REPUBLIQUE FRANCAISE                                                                                                          EXTRAIT DU REGISTRE 201
Département                                                                                            DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

 SARTHE

COMMUNE DE MAYET   
NOMBRE DE MEMBRES :                             ***************

* AFFÉRENTS AU CONSEIL MUNICIPAL            (23)                                  SÉANCE DU VINGT-HUIT NOVEMBRE DEUX MILLE ONZE 
* EN EXERCICE                               (21) DÉLIBÉRATION N° 11_DE02_CM2811
* QUI ONT PRIS PART A LA DÉLIBERATION     (20)                                                         **************

 L’an DEUX MILLE ONZE

Date de la Convocation                                                      LE VINGT-HUIT NOVEMBRE DEUX MILLE ONZE
23 NOVEMBRE 2011                                                  A  20 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement

Convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel  
Date d’affichage de la convocation de ses séances, sous la présidence de M. BEAUDOUIN, Maire
23 NOVEMBRE 2011

 PRÉSENTS :  M. BEAUDOUIN, Mme POLISSET, M. HAMONIC, M. SENAILLE, M. 
MENANT, Mme LECOR, M. CHAPELLIÈRE, M. RAMAUGÉ, Mme GESLOT, M. 
COUBARD, M. HUBERT, Mme DELAHAYE, M. PERREUX, M. GUIMIER, M. 
NOURRI , Mme BAREAU, M. ROUSSEAU, M. FRADIN

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
Mme CHOLLET donne pouvoir à Mme DELAHAYE
M. CHANTOISEAU donne pouvoir à M. ROUSSEAU

ABSENTS : Mme DESOEUVRE

 Secrétaire de séance : Mme GESLOT

Réforme de la fiscalité de l’aménagement : instauration de la taxe d’aménagement

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants ;

Le Conseil Municipal décide :

- d’instituer le taux de 2 % sur l’ensemble du territoire communal ;
- d’exonérer en application de l’article L. 331-9 du Code de l’Urbanisme en partie, les 

commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 m² à hauteur de 50 %.

Monsieur le Maire rappelle qu’un abattement de 50 % sur la valeur forfaitaire de la surface de la 
construction est appliqué pour :

- les locaux d’habitation et d’hébergement bénéficiant d’un prêt aidé de l’État, hors Prêts 
Locatifs Aidés d’Intégration,

- les 100 premiers m² des locaux à usage d’habitation principale,
- les locaux à usage industriel,
- les locaux à usage artisanal,
- les entrepôts et hangars non ouverts au public faisant l’objet d’une exploitation commerciale,
- les parcs de stationnement couverts faisant l’objet d’une exploitation commerciale.

De plus, Monsieur le Maire précise que des exonérations de plein droit sont également appliquées 
pour :

- les constructions et aménagements destinés au service public,
- les constructions aidées (Prêts Locatifs Aidés d’Intégration),
- les locaux agricoles,
- les constructions et aménagements réalisés dans les périmètres des Opérations d’Intérêt 

National, des Zones d’Aménagement Concerté et des Projets Urbains Partenariaux,
- les aménagements prescrits par un Plan de Prévention du Risque Inondation,
- la reconstruction de locaux sinistrés,
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202

- la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans,
- les constructions dont la surface est inférieure ou égale à 5 m².

Les Membres du Conseil, après en avoir délibéré,
Approuvent l’instauration de cette taxe aux conditions susénoncées à l’unanimité des présents.

Fait à Mayet, le vingt-huit Novembre deux mille onze.                                     

 

Le Maire, 

 Jean-Paul BEAUDOUIN

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
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Acte certifié exécutoire
Réception par le préfet : 05/12/2011
Publication : 05/12/2011

Pour l'"Autorité Compétente"
par délégation
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS 

DÉPARTEMENT DE LA SARTHE                  DU CONSEIL MUNICIPAL 

ARRONDISSEMENT DE LA FLÈCHE  DE LA COMMUNE DE SARCÉ 

CANTON DU LUDE 

COMMUNE DE SARCÉ   
 

DÉLIBÉRATION 39/2017 

SÉANCE DU 11 SEPTEMBRE 2017  
 

Date de convocation : 5 septembre 2017 

  

L’an deux mil dix-sept, le onze septembre, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 

convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 

présidence de Monsieur Roger FRESNEAU, Maire. 

 

Nombre de conseillers 

En exercice : 10 

Présents : 8 

Votants : 9 Présents : Mmes Jacqueline BAGIAU, Monique DAVID, Isabelle MISMAN  

MM  Olivier DORISE, Michel DUVAL, Patrick FOUQUÉ, Roger FRESNEAU, Guillaume 

LOYER 

Absents : Marie-Laure GEORGES, Nadine GRIVEAU 

Pouvoirs : Marie-Laure GEORGES donne pouvoir à Jacqueline BAGIAU 

       Secrétaire de séance : Isabelle MISMAN 

 

Objet de la délibération : Taxe d’aménagement 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L331-1, 

Le conseil municipal décide :   

D’instituer le taux de 2 % sur l’ensemble du territoire, à l’unanimité des membres présents 

D’exonérer en application de l’article L331-9 du code de l’urbanisme en partie, c’est-à-dire à hauteur de     

50 %, les exonérations suivantes : 

- les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L331-12 qui ne bénéficient 

pas d’exonération prévue au 2° de l’article L331-7 (logements aidés par l’État dont le financement 

ne relève pas de PLAI (exonérés de plein droit) ou de PTZ+ (Prêt à Taux Zéro renforcé)  

- dans la limite de 50 % de leur surface les locaux à usage d’habitation qui ne bénéficient pas de 

l’abattement mentionné au 2° de l’article L331-12 et qui sont financés à l’aide du prêt prévu à l’art. 

L31-10-1 du code de la construction et de l’habitat (logement financé avec un PTZ+) 

- les locaux à usage industriel et leurs annexes 

- les commerces de détail d’une surface  de vente inférieur à 400 m² 

- les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrite à l’inventaire supplémentaire 

des Monuments Historiques 

- les abris de jardin, les pigeonniers et colombiers soumis à déclaration préalable 

La présente délibération est valable pour une durée de 3 ans (soit jusqu’au 31/12/2020). Toutefois le taux et 

les exonérations fixés ci-dessus pourront être modifiés tous les ans. 

Elle est transmise au Service de l’État chargé de l’Urbanisme dans le département au plus le tard le 1er jour 

du 2ème mois suivant son adoption. 

 

 

Fait les jours, mois, an que ci-dessus , 

Pour extrait conforme,  

Le Maire,   

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

072-267204501-20170911-DB39_11092017-DE
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Publication : 01/08/2017

Pour l'autorité Compétente
par délégation
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DEPARTEMENT DE LA SARTHE DEL18112011_03
VERNEIL LE CHETIF 72360 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Convocation et
Affichage le10.11.2011:
Exercice: 15 l’an deux mil dix onze, le 18 novembre à 20h30  
Présents: 14 Présidence de Jean PANDOLFI, Maire
Votants:  14 Présents :

LEGRAND Didier, FOUREAU Gérard, TROTTIER Ginette, Adjoints ;
DARONDEAU Pierre-Eric, DAGOREAU Didier, GERVAIS Dominique 
CHOUANET Arnaud, DUPUY André, MARTINS Delphine, FOURRIER 
Martine, FOUREAU Corinne, POUPARD Murielle, LANGLOIS Eric,
conseillers municipaux.

Absent(s) excusé(s): CARVALHO Romuald, excusé
Secrétaire de séance: Murielle POUPARD

Objet : Institution de la Taxe d’aménagement sur le teritore de la commune de 
Verneil le Chétif

Le Maire indique que la réforme de la fiscalité de l’aménagement met en place la nouvelle Taxe d’Aménagement 
(TA). Cette nouvelle taxe financera  les équipements publics de la commune, le fonctionnement des CAUE ainsi que 
l’aménagement et la protection des espaces naturels.
Elle remplacera dans un premier temps la taxe locale d’équipement (TLE) et sera applicable à compter du 1er mars 
2012. Elle est aussi destinée à remplacer, au 1er janvier 2015 certaines participations. 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants,
Vu la disparition de la Taxe Locale d’Equipement (TLE) existante sur le territoire de la commune de Verneil le 
Chétif, le Maire sollicite  le conseil pour mettre en  place  la Taxe d’Aménagement et fixer  son  taux entre 1 et 5%.

Après délibérations et vote, 
• le conseil municipal décide (par 13 voix pour et 1 abstention) d’instituer sur l’ensemble du territoire 

communal, la Taxe d’Aménagement au taux de 2% (deux pour cent).
• Le conseil municipal décide par 14 voix de ne pas instituer d’exonérations.

Copie certifiée conforme au registre des délibérations.
Le Maire, Jean PANDOLFI

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
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